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FILIÈRE ŒUF

L’œuf français en quête de relance
L’œuf français qui reste toujours un opérateur important sur le marché européen est tributaire de l’évolution des conditions sanitaires. Entre grippe aviaire, concurrence 
internationale et bien-être animal, il essaie de maintenir ses capacités et conserver son rang.

Comme l’a résumé Yves-Marie 
Beaudet, président du Comité 
national de promotion de l’œuf 
(CNPO), «côté cuisine, l’œuf a la 
côte, mais côté poulailler, il est 
sous pression». De fait, en ce dé-
but d’année 2023, les Français se 
sont rués vers les œufs. Sur les 
deux premiers mois de l’année (en 
comparaison des deux premiers 
mois de 2022), les achats d’œufs 
ont progressé de + 5,9 %, a indi-
qué Maxime Chaumet, secrétaire 
général du CNPO. Il explique ce 
phénomène par la baisse du pou-
voir d’achat de nos compatriotes 
qui trouvent dans cette protéine 
animale de quoi se nourrir bien et 
à peu cher. «C’est le produit an-
ti-crise par excellence pour deux 
Français sur trois», rapporte le 
CNPO qui s’appuie sur une étude 
de 2022. Ce même sondage in-
dique aussi que l’œuf coquille est 
un produit plébiscité, avec «un 
taux de ménages acheteurs de 
96,5 % en 2022». Aujourd’hui, les 
œufs alternatifs, c’est-à-dire non 
issus de cages, représente plus 
des ¾ des œufs achetés, et même 
78,5 % sur les mois de janvier et 
février 2023. 

Augmentation  
des importations
Cependant, le marché souffre 
de l’épizootie de grippe aviaire 
qui a bouleversé non seulement 
le marché français et européen 
mais également le marché mon-
dial. En France, l’influenza aviaire 
a touché plusieurs millions de vo-
lailles dont 1,2 millions entre août 
et décembre 2022. Les États-Unis 
ont été les plus touchés avec 45 
millions de volailles abattues. «Ce 
sont 60 millions de volailles qui ont 
été touchées par cette grippe», 
a indiqué Loïc Coulombel, 
vice-président du CNPO. Au plan 

mondial, la production baisse de 
0,8 % par rapport à 2021. Mais 
en France, la chute est plus rude 
avec un recul de 9,5 % du chep-
tel et de 8 % de la production (*). 
Le nombre d’œufs produits dans 
l’Hexagone est passé sous la tra-
ditionnelle barre des 15 milliards 
pour se stabiliser à 14,4 milliards. 
Cependant, la France conserve sa 
première place au plan européen 
à égalité avec l’Allemagne et l’Es-
pagne, et l’Europe trône avec 8 % 
du marché mondial, en deuxième 
position devant l’Inde (7,3 %) mais 

très loin derrière la Chine (32 %). 
La grippe aviaire pèse, quant à 
elle, sur la balance commerciale 
des œufs. Après avoir été po-
sitive en 2021 : + 10 000 t et un 
solde de + 17 millions (M€), elle 
est devenue négative : - 43 000 t 
et - 79 M€. «Les importations ont 
augmenté en 2022 de 29 % en 
volume et de 108 % en valeur», 
a précisé Loïc Coulombel. Mais 
elles n’ont été que très partielle-
ment compensées par les expor-
tations qui gagnent certes + 28 % 
en valeur, à la faveur des hausses 

de prix, mais qui perdent 12 % en 
volume. 

Étendre l’ovosexage 
Les producteurs ont également 
souligné combien les charges 
de production ont augmenté au 
cours de l’année passée. Selon 
l’indice de l’Institut technique de 
l’aviculture (Itavi), le coût des ma-
tières premières pour nourrir les 
poules pondeuses s’est envolé de 
+32,2 en 2022 par rapport à 2021, 
après une hausse déjà importante 

cette année-là : + 25 % par rapport 
à 2020. Au surcoût de l’alimenta-
tion animale, se greffe toutes les 
autres charges liées à l’énergie, au 
transport, à l’emballage, à la main 
d’œuvre. Au total, selon l’Itavi, la 
facture grimpe à + 33 % sur deux 
ans. Par voie de conséquence, le 
prix de l’œuf est devenu un peu 
plus cher pour le consommateur 
qui contribue également à «as-
sumer ses choix de citoyens», a 
dit Loïc Coulombel. En effet, les 
enseignes de la distribution qui 
adhèrent toutes au CNPO paient 
une cotisation volontaire obliga-
toire (CVO) pour la mise en place 
de l’ovosexage dans les couvoirs. 
C’est en effet à la demande des 
consommateurs et des associa-
tions environnementales que la 
France et l’Allemagne ne broient 
plus les poussins mâles depuis le 
1er janvier 2023**. Les couvoirs 
ont donc été contraints de s’at-
tacher les services de machines 
très coûteuses (plusieurs millions 
d’euros), en partie financés par 
l’État (45 m€) et par la CVO qui 
a permis de récolter à ce jour 5 
M€. «Il faut étendre l’ovosexage à 
toute l’Europe. Ce serait un mini-
mum», a plaidé Yves-Marie Beau-
det par ailleurs inquiet de la mise 
en place de la directive émissions 
industrielles qui toucherait les 
exploitations de 20 000 à 40 000 
volailles.

Christophe Soulard

(*) Depuis novembre 2021, ce sont 
15 millions de poules pondeuses 
et de poulettes qui fait l’objet de 
«dépeuplement» selon la formule 
du ministère de l’Agriculture.

(**) À de très rares exceptions, 
expressément prévues par la loi. 
À ce jour, ce sont les deux seuls 
pays au monde à avoir mis en 
place un tel système.

Un vaccin contre la grippe aviaire prévu à l’automne
C’est à l’automne 2023 que le vaccin contre la grippe aviaire pourrait être autorisé 
et généralisé en France. L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, 
de l'environnement et du travail (Anses) a proposé le 6 avril, trois scénarios de vac-
cination préventive. «Ils visent à protéger les filières avicoles et à limiter la diffusion 
du virus en priorisant, selon les moyens de vaccination disponibles, les types d’éle-
vages et les espèces à vacciner», a-t-elle indiqué sur son site Internet. Établis «selon 
une approche graduée, en fonction des moyens disponibles», ces vaccins pourraient 
d’abord être destinés aux élevages assurant la sélection et la multiplication pour 
toutes les filières (scénario 1) puis aux élevages de production, les palmipèdes (ca-
nards et oies) prêts à gaver, aux dindes élevées en plein air et aux poulettes futures 
pondeuses (scénario 2). Le scénario 3 concernerait ensuite toutes les autres volailles 
élevées en bâtiment. Même au CNPO on estime que la vaccination «n’est qu’un élé-
ment de la lutte contre l’influenza aviaire», étant entendu que le risque commercial 
n’est pas neutre. Car il faudra rassurer les pays importateurs frileux à l'achat de 
volailles vaccinées.

Feu vert pour le rachat d’Ovoteam par LDC
L’Autorité de la concurrence a autorisé le rachat du fabricant d’ovoproduits Ovo-
team par le leader européen de la volaille LDC, a-t-on appris le 30 mars. «L’Autorité 
n’a pas identifié de problèmes de concurrence susceptibles de survenir à l’issue 
de l’opération», selon un communiqué. La société Ovoteam est spécialisée dans 
la fabrication et la commercialisation d’ovoproduits et de produits élaborés à 
base d’œufs à destination de l’industrie agroalimentaire et de la restauration hors 
domicile. Concernant les marchés amont, l’Autorité de la concurrence a «écarté 
tout risque» en raison de l’organisation de l’approvisionnement en œufs de poules 
prévue par LDC, du «contre-pouvoir des clients» et du «pouvoir des concurrents» de 
LDC et Ovoteam. Sur l’existence d’éventuels «effets congloméraux» – étant donné 
que LDC commercialise déjà des œufs et ovoproduits –, le gendarme de la concur-
rence considère que le groupe ne pourra pas «mettre en œuvre d’effets de levier 
entre ces différentes activités compte tenu notamment du contre-pouvoir de ses 
clients». Le 6 octobre, le groupe LDC avait annoncé être entré en négociation ex-
clusive avec le groupe Avril pour le rachat de la société Ovoteam, après avoir acquis 
auprès d’Avril la marque Matines et le fonds de commerce associé.

En bref

L’œuf coquille est un produit plébiscité avec 96,5 % des ménages acheteurs.
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Afi n  de limiter les dégâts causés sur les cultures par le sanglier, un arrêté  départemental signé le 28 mars 
permet de prolonger le tir de nuit par les lieutenants de louveterie jusqu’au 31 mai 2023 dans l’Aisne.

GIBIERS

 Tir de nuit du sanglier avec 
usage d’une source lumineuse

Arrêté n°PN-2023-23 portant 
autorisation du tir de nuit 
du sanglier avec usage 
d’une source lumineuse 

Article 1.
Les interventions rendues pos-
sibles par le présent arrêté, visant 
à limiter les dégâts causés sur les 
cultures par le sanglier peuvent 
être réalisées sur l’ensemble du 
département.
Elles peuvent être mises en œuvre 
jusqu’au 31 mai 2023.

Article 2.
Les lieutenants de Louveterie 
peuvent réaliser des opérations de 
destruction (tir de nuit) pour limi-
ter les dégâts causés sur les biens 
et les cuItures par le sanglier. Ces 
opérations seront réalisées dans 
les conditions suivantes :
• Utilisation obligatoire d’une 
source lumineuse ;
• Être réalisée durant la période 
s’étalant d’une heure après le cou-
cher du soleil à une heure avant le 
lever du soleil ;
• Les tirs porteront préférentielle-
ment sur des animaux de moins 
de 50 kilogrammes ;

• Les tirs porteront uniquement 
sur des animaux présents au sein 
d’une compagnie qui génère des 
dégâts. Le tir sur des animaux iso-
lés se déplaçant simplement en 
plaine est proscrit ;
• Un maximum d’un animal par 
compagnie observée au cours de 
l’intervention pourra être prélevé ;
• Le lieutenant de Louveterie in-
tervenant pourra se faire assister 
par toutes personnes désignées 
par ses soins et sous son entière 
responsabilité. Ces personnes ne 
sont toutefois pas autorisées à ef-
fectuer de tir ;
• L’utilisation de dispositifs per-
mettant de réduire les nuisances 
sonores générées par les armes 
ainsi que des phares portatifs est 
autorisée ;
• À titre exceptionnel le lieutenant 
de Louveterie est autorisé à faire 
usage d’une arme à feu depuis 
les routes et les chemins publics. 
Dans ce cadre, le lieutenant de 
Louveterie intervenant s’assurera 
au préalable qu’aucun usager ne 
se trouve en approche. Dans le 
cas contraire, tout tir sera pros-
crit. Le lieutenant de louveterie 
intervenant est tenu de respecter 
les autres termes de l’arrêté du 28 
juillet 2016 susvisé, en particulier 

l’interdiction de tirer en direc-
tion, lorsqu’il se trouve à portée 
d’arme, de personnes physiques, 
des stades, des lieux de réunions, 
publiques en général et habita-
tions particulières (y compris cara-
vanes, remises et abris de jardin) ;  
• Les animaux abattus seront au 
choix :
- remis à l’exploitant ayant subi les 
dégâts ;
- partagés entre les participants à 
l’opération ;
- remis à un établissement de 
bienfaisance après examen initial 
de la venaison, recherche de ta 
trichinellose et la rédaction d’une 
fi che d’examen remplie par un 
chasseur référent ;  
- déposés au laboratoire dépar-
temental d’analyse dans le cadre 
du suivi sanitaire ; 0 détruits par un 
service d’équarrissage ;
• Le lieutenant de louveterie pré-
viendra par courriel, au moins 24 
heures au préalable, les services 
de la Direction départementale 
des territoires de l’Aisne, le ser-
vice départemental de l’Offi ce 
français de la biodiversité, le grou-
pement de gendarmerie ou de 
police compétent, la Fédération 
départementale des chasseurs de 
l’Aisne ainsi que les maires des 

communes concernées ;
• Le lieutenant de Louveterie 
adressera un bilan de l’opération 
réalisée dans les 48 heures après 
l’intervention. Pour se faire l’an-
nexe 1 du présent arrêté sera dû-
ment renseignée.

Article 3
Un bilan de l’ensemble des opé-
rations réalisées dans le cadre du 
présent arrêté sera réalisé par les 
services de la Direction départe-
mentale de l’Aisne et présenté à 
la Commission départementale 
de la chasse et de la faune sau-
vage.

Article 4
Le présent arrêté peut faire l’ob-
jet, dans un délai de deux mois 
à compter de la date de sa pu-
blication, d’un recours gracieux 
auprès du Préfet ou d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre 
en charge de l’environnement, ou 
d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif compé-
tent. L’exercice d’un recours gra-
cieux ou hiérarchique proroge de 
deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être 
saisi via l’application Télérecours 

citoyens accessible depuis le site 
internet  www.telerecours.fr.

Article 5
Le secrétaire général de la préfec-
ture de l’Aisne, les sous-préfets, 
le directeur départemental des 
territoires, le colonel, comman-
dant le groupement de gendar-
merie de l’Aisne, le président de 
la fédération départementale des 
chasseurs de l’Aisne, le directeur 
de l’agence régionale Picardie de 
l’offi ce national des forêts, le chef 
du service départemental de l’of-
fi ce français de la biodiversité, les 
lieutenants de louveterie et toutes 
les autorités habilitées à constater 
les infractions à la police de la na-
ture, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs.

Pour accèder au formulaire et aux 
annexes de l’arrêté n°PN-2023-23
(p. 43 à 48), fl ashez-le QR-Code : 

Afi n de limiter les dégâts causés sur les cultures, un nouvel arrêté départemental a été signé le 5 avril et encadre les autorisations de chasses particulières pour la régu-
lation de l’espèce sanglier.

 Autorisations de chasses particulières

Arrêté n°PN-2023-24 
encadrant les autorisations
de chasses particulières 
pour la régulation de l’espèce
sanglier

Article 1. 
Contexte d’intervention
Sur l’ensemble des unités de 
gestion cynégétiques du dépar-
tement de l’Aisne des demandes 
d’autorisation de chasses parti-
culières aux sangliers durant les 
mois d’avril et mai 2023 pourront 
être délivrées aux détenteurs de 
plan de chasse ainsi qu’à leurs 
ayants-droits sur les territoires 
pour lesquels ils bénéfi cient du 
droit de chasse et dans les condi-
tions prévues par les articles 2 à 5 
du présent arrêté. 

Article 2. 
Modalités de destruction
Les opérations de régulation à tir 
du sanglier sont autorisées pour 
les titulaires d’un plan de chasse 
grand gibier ou leurs mandataires. 
Les prélèvements de sangliers 
sont réalisés à l’affût et à l’ap-
proche sans chien en privilégiant 
les postes fi xes, en plaine et li-
sières forestières, entre le 1er avril 
2023 et le 31 mai 2023, par tir de 
jour. 

Article 3.
Sécurité publique - usage des armes 
L’organisation de ces opérations 
sera mise en œuvre dans le res-
pect des règles générales de 
l’arrêté du 20 mai 2020 portant 
approbation du schéma dépar-
temental de gestion cynégétique 
de l’Aisne pour la période cyné-

gétique 2020-2025 et de l’arrêté 
préfectoral du 28 juillet 2016 por-
tant sur la sécurité publique et 
l’usage des armes y compris lors 
des actions de chasse et de des-
truction. 

Article 4. 
Destination des animaux prélevés 
Les sangliers prélevés restent à la 
disposition du détenteur du plan 
de chasse et de ses ayants droits, 
pour leur consommation person-
nelle. 

Article 5. 
Suivi et bilan des interventions 
Tout prélèvement d’animal en ap-
plication de l’opération adminis-
trative doit être déclaré dans les 
72 heures auprès de la fédération 
départementale des chasseurs de 
l’Aisne. 

Tous les 15 jours, un compte ren-
du des données de prélèvements 
collectées par la fédération des 
chasseurs de l’Aisne est adressé 
à la direction départementale des 
territoires. 

Article 6.
Recours
Le présent arrêté peut faire l’ob-
jet, dans un délai de deux mois 
à compter de la date de sa pu-
blication, d’un recours gracieux 
auprès du Préfet ou d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre 
en charge de l’environnement, ou 
d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif compé-
tent. L’exercice d’un recours gra-
cieux ou hiérarchique proroge de 
deux mois le délai pour exercer un 
recours contentieux. 
Le tribunal administratif peut être 

saisi via l’application Télérecours 
citoyens accessible depuis le site 
internet  www.telerecours.fr.

Article 7. 
Exécution
Le secrétaire général de la préfec-
ture de l’Aisne, les sous-préfets, le 
directeur départemental des terri-
toires, le colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie de 
l’Aisne, le président de la fédé-
ration départementale des chas-
seurs de l’Aisne, le chef du service 
départemental de l’offi ce français 
de la biodiversité, les lieutenants 
de louveterie et toutes les auto-
rités habilitées à constater les in-
fractions à la police de la nature, 
sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs.

(p. 43 à 48),
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SPECTACLE

Les Écuries de Chantilly installent  
une nouvelle fois leur Totem    
Le mélange parfait de la danse, des voltiges, des musiques envoûtantes et des costumes flamboyants va ravir les amoureux du spectacle équestre. Dès le 9 avril et 
jusqu’au 29 octobre, les Grandes Écuries accueilleront le spectacle Totem autour des chevaux à travers les siècles. 

Créé en 2022 par Sophie Bie-
naimé, directrice équestre et 
artistique des Grandes Écuries 
et la Compagnie équestre des 
Grandes Écuries, Totem est un 
spectacle-hommage au cheval 
et surtout à ses cavaliers. Cette 
ode célèbre les cavaliers des ci-
vilisations disparues : Aztèques, 
Amérindiens, Mongols, Scythes, 
Indiens, cavalières d’Abyssinie… 
Trois danseurs, un danseur-vol-
tigeur, huit écuyères dont une 
chanteuse ainsi que trente che-
vaux, ânes et poneys feront vibrer 

le dôme en traversant l’histoire 
des équidés. «Quatre danseurs 
aztèques entrent dans le noir, oc-
cupent des espaces inattendus 
du dôme et se lancent dans une 
danse effrénée. Ils découvrent 
alors, comme les Aztèques lors 
de l’arrivée de Hernàn Cortès au 
XVIe siècle en Amérique latine, un 
animal jusqu’alors inconnu pour 
eux et vont tenter de l’apprivoi-
ser. Le ton est donné et c’est sur 
ce rythme mêlant danse et art 
équestre que le spectateur sera 
transporté à travers les grandes 

tions, les ont déifiés, considérés 
comme complices ou passeurs 
d’âmes», souligne un communi-
qué de presse. Le tout, accompa-
gné de musiques envoûtantes qui 
enchanteront petits et grands ! 
Le spectateur sera transporté à 
travers les grandes civilisation 
équestres.
Les costumes, conçus Monika 
Mucha, ajoutent une joyeuse et 
spectaculaire touche de couleur 
et de créativité à ce prodigieux 
voyage tandis que la mise en 

civilisations équestres. Les Az-
tèques, les Amérindiens qui ont 
su, plus vite que tout le monde, 
en faire leur complice, les Mon-
gols ayant conquis l’Europe grâce 
à leurs petits chevaux, les Indiens 
et la tradition de leurs chevaux 
danseurs, les Arabes dont le 
cheval est le père de toutes les 
races, les cavalières d’Abyssinie, 
en Éthiopie, qui en ont fait leur 
allié pour traverser les épreuves 
de leur rude vie quotidienne… 
Ces peuples cavaliers ont tous as-
socié les chevaux à leurs célébra-

scène de Virginie Bienaimé as-
sure une expérience immersive 
et envoûtante. La première édi-
tion avait attiré près de vingt mille 
spectateurs en 2022. 
Préparez-vous, une nouvelle fois, 
pour un spectacle visuellement 
éblouissant, qui vous transporte 
dans un monde de célébrations 
équestres à travers les siècles et 
les continents. 
Prêts à voyager à travers des 
contrées et civilisations lointaines 
pendant 60 minutes ?

Les Grandes Écuries : une jeunesse éternelle
Les Grandes Écuries de Chantilly vivent et conservent au fil des années une belle santé sans 
cesse entretenue. En effet, depuis 1719, se sont succédés des hommes et/ou des organismes 
exceptionnels qui ont veillé avec passion à l’entretien de ce bâtiment remarquable : le duc 
d’Aumale au XIXe siècle, qui légua l’ensemble du domaine de Chantilly à l’Institut de France, 
actuel propriétaire ; Yves Bienaimé au XXe siècle qui créa le musée vivant du Cheval et sauva 
le dôme grâce à la repose de la statue de La Renommée en 1989 ; SA le prince Aga Khan au 
début de ce siècle qui, en créant la Fondation pour la sauvegarde et le développement du 
Domaine de Chantilly, s’est attelé à la refonte du musée du Cheval ainsi qu’aux restaurations 
des cours des Remises et des Chenils. La restauration du Pavillon Nord vient de s’achever, 
avant-dernière tranche de travaux qui vont redonner toute leur splendeur aux plus belles 
écuries du monde.
En 1982, l’écuyer-professeur Yves Bienaimé eut l’idée de réhabiliter les Grandes Écuries 
en y créant un musée du Cheval. Mais pas un musée comme les autres, un musée vivant 
où les chevaux retrouveraient leur place. Depuis 38 ans, des présentations de dressage et 
spectacles équestres en sont le principal moteur. En 2022, les Grandes Écuries ont accueilli 
157.500 personnes dont 55.000 pour les seuls spectacles (26.000 à Noël).

Des animations équestres
Avant la reprise de Totem, les animations sont présentées tous 
les mercredis, samedis et dimanches 
à 14  h  30 sous le dôme des Grandes 
Écuries puis tous les jours à partir du 
1er  avril. 30 minutes de présentation 
pour découvrir les bases de l’équitation 
et les quelques secrets de dressage de 
haute et de basse école suivi d’un numé-
ro en musique commenté par une cava-
lière. Pour réserver, flashez le QR code.

Tarifs : billet 1 jour + spectacle (château, parc, grandes écuries + spectacle), plein tarif 30 € ; tarif réduit (3-17 ans) 24 €. Billet 
spectacle (grandes écuries + spectacle), plein tarif 24 € ; tarif réduit (3-17 ans) 19 €.
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Pascal Renauldon

SPECTACLE

Les Écuries de Chantilly installent
une nouvelle fois leur Totem
Le mélange parfait de la danse, des voltiges, des musiques envoûtantes et des costumes flamboyants va ravir les amoureux du spectacle équestre. Dès le 9 avril et 
jusqu’au 29 octobre, les Grandes Écuries accueilleront le spectacle Totem autour des chevaux à travers les siècles.

Les Grandes Écuries : une jeunesse éternelle
Les Grandes Écuries de Chantilly vivent et conservent au fil des années une belle santé sans 
cesse entretenue. En effet, depuis 1719, se sont succédés des hommes et/ou des organismes 
exceptionnels qui ont veillé avec passion à l’entretien de ce bâtiment remarquable : le duc 
d’Aumale au XIXème siècle, qui légua l’ensemble du domaine de Chantilly à l’Institut de France, 
actuel propriétaire ; Yves Bienaimé au XXème siècle qui créa le musée vivant du Cheval et sauva 
le dôme grâce à la repose de la statue de La Renommée en 1989 ; SA le prince Aga Khan au 
début de ce siècle qui, en créant la Fondation pour la sauvegarde et le développement du 
Domaine de Chantilly, s’est attelé à la refonte du musée du Cheval ainsi qu’aux restaurations 
des cours des Remises et des Chenils. La restauration du Pavillon Nord vient de s’achever, 
avant-dernière tranche de travaux qui vont redonner toute leur splendeur aux plus belles 
écuries du monde.
En 1982, l’écuyer-professeur Yves Bienaimé eut l’idée de réhabiliter les Grandes Écuries en 
y créant un musée du Cheval. Mais pas un musée comme les autres, un musée vivant où les 
chevaux retrouveraient leur place. Depuis 38 ans, des présentations de dressage et spectacles 
équestres en sont le principal moteur. En 2022, les Grandes Écuries ont accueilli 157 500 per-
sonnes dont 55 000 pour les seuls spectacles (26 000 à Noël).
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